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«Une nouvelle manière de penser
est nécessaire si l’humanité veut

survivre.» ALBERT EINSTEIN

« Désormais la solidarité la plus nécessaire est
celle de l’ensemble des habitants de la Terre. »
ALBERT JACQUARD

Aux quatre coins du monde, des hommes et des femmes proposent 
et expérimentent de nouveaux modes d’organisation, de production et 
de consommation pour construire un monde juste, durable et solidaire.

La revue Altermondes leur donne la parole. Elle rend visibles les 
dynamiques citoyennes qui œuvrent en faveur du développement durable, 
des droits humains et de la solidarité internationale.
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En vingt ans, la finance solidaire a réussi à s’imposer comme une pratiquesolidaire incontournable. A tel point que les Nations Unies ont même décrété 2005 : Année du micro-crédit.
PAR DAVID ELOY

LA FINANCE a mauvaise presse.«Le mon-
tant des transactions effectuées sur le marché
des changes (là où s’échangent les devises) a
été multiplié par cinq depuis 1980 pour
atteindre plus de 1500 milliards de dollars
par jour, souligne Dominique Plihon, Pré-
sident du Conseil scientifique d’ATTAC,
Ce gonflement n’a plus de rapport direct avec
le financement de la production et des
échanges internationaux». En revanche, les
ravages causés par cette gestion inconsi-
dérée des capitaux au niveau internatio-
nal sont bien réels. De crise indonésienne
en crise argentine. D’Enron en Executive
Life.La finance serait-elle contre les peuples?

CRÉER DE L’INTÉRÊT GÉNÉRAL Remettre
l’Homme au cœur de l’économie, favori-
ser l’association des personnes avant cel-
les des capitaux, privilégier les valeurs
démocratiques… autant d’objectifs que
l’économie sociale et solidaire revendique
comme siens. « Les finances solidaires con-
cernent le financement d’activités écono-
miques qualifiées de solidaires qui, en même
temps que leur activité économique, produi-
sent de l’intérêt général (par exemple, de la
réinsertion de personnes en difficulté et de
territoires marginalisés -pays du Sud inclus-
des services d’intérêt général, du développe-
ment durable, etc.)» explique Henri Rouillé
d’Orfeuil, Président de Coordination Sud.
Elles apportent des financements qui répon-
dent aux besoins de projets solidaires,
non satisfaits par le marché, et stimulent
le développement d’initiatives et de pro-
jets alternatifs.
Elles sont en cela différentes des finances
éthiques. « Pour l’actionnaire ou le gestion-
naire d’un fonds de placement éthique, il s’agit
d’introduire des critères sociaux et environ-
nementaux dans les décisions d’investis-
sement » précise encore Henri Rouillé
d’Orfeuil. Les finances solidaires intro-
duisent un mécanisme de solidarité dans
un secteur qui traditionnellement ignore
cette dimension. Dans le cas des produits

d’investissement solidaire, une partie de
l’épargne va être réinvestie dans des pro-
jets solidaires ; et dans celui des produits
de partage, les revenus de l’épargne sont
partagés pour soutenir un projet solidaire.

ET ÇA MARCHE ! Beaucoup s’interrogent
sur l’efficacité et la viabilité de telles initia-
tives.S’agit-il d’une réelle alternative? «Peu
connus des citoyens, les circuits financiers
solidaires constituent pourtant un mouve-
ment dont les performances sont loin d’être
négligeables depuis plus de vingt ans. En
2003, 600000 microcrédits ont été accordés
(contre 150 000 en 1999) dans 45 pays du
Sud à travers 131 institutions de microfi-
nance» atteste Marie-Hélène Gillig, Pré-

sidente de Finansol, le collectif français de
représentation du secteur des finances
solidaires. Des chiffres étayés par les résul-
tats du Baromètre 2004 des finances soli-
daires Finansol-La Croix-Ipsos
En 2003, tous les produits d’épargne soli-
daire ont eu une performance financière
positive. Bien mieux, le nombre d’épar-
gnants a triplé (de 39 000 fin 2002 à
116 000 fin 2003), notamment grâce au
développement de l’épargne salariale soli-
daire. Le montant total de l’épargne soli-
daire atteint aujourd’hui 536 millions d’eu-
ros. Et les marges de progression sont
encore grandes.
Toujours selon le Baromètre 2004 des
finances solidaires, 36 % des Français se

déclarent prêts à souscrire à un produit
d’épargne solidaire même si le rendement
financier et moindre. Car, comme le rap-
pelle Finansol, les finances solidaires «répon-
dent à des interrogations et à un besoin de
transparence des épargnants sur l’utilisation
qui est faite de leur épargne. Elles suscitent
une démarche nouvelle chez eux et leur per-
mettent de diriger leur choix d’investisse-
ments, non plus uniquement en vertu de
principes financiers, mais également en fonc-
tion de leurs critères éthiques (adéquation
entre leurs valeurs morales et leurs actes) et
de solidarité».
La finance pour les peuples et par les peu-
ples? C’est le pari que sont en train de rem-
porter les acteurs de la finance solidaire.

EN FÉVRIER 1997, le sommet de Washington sur
le micro-crédit réunissait du beau monde: entre autres,
des chefs d’Etat et de gouvernement, deux reines, trois
épouses de président dont Hillary Clinton. Un tel ras-
semblement était au moins révélateur d’un engoue-
ment certain pour ce thème de la micro-finance.
L’objectif du sommet était de « lancer une campagne
globale pour que, d’ici l’an 2005, 100 millions de familles
les plus pauvres du monde, en particulier les femmes,
bénéficient d’un crédit leur permettant d’exercer une
activité indépendante».
Nous sommes en 2005. Les dernières estimations
font état de 54 millions de personnes parmi les plus
pauvres sur un total de 80 millions de bénéficiaires
de micro-crédits. Pas si mal…
En tout cas, l’engouement perdure et 2005
a été déclarée «Année du micro-crédit» par
l’ONU. Faut-il s’en réjouir et espérer des
mesures significatives d’appui à ce secteur
ou n’y voir qu’une occasion de colloques
internationaux?
Le thème de la micro-finance est désormais
relativement consensuel.Bien que personne ne préten-
de qu’il s’agisse de la solution miracle et universelle,
son apport au développement pour les plus démunis
est reconnu. Pour l’ex-président de la Banque mon-
diale, James Wolfensohn, elle a « un impact éprouvé et
considérable sur l’amélioration des conditions de vie des
pauvres ; elle joue un rôle crucial dans la réduction de
la pauvreté ». Kofi Annan soulignait en décembre
2003 : « Le microfinancement contribue à atténuer la
pauvreté en générant des revenus, en créant des emplois,
en permettant aux familles d’avoir des soins médicaux,
en donnant la possibilité aux enfants d’aller à l’éc ole».
Jacques Chirac, pour sa part, encourageait les poli-
tiques de coopération à aller dans ce sens lors du der-
nier sommet de la Francophonie.

DES QUESTIONS EN SUSPENS Le micro-crédit touche-
t-il réellement les plus pauvres ? La réponse est évi-
demment non, car pour créer une activité généra-

trice de revenus, il faut être économiquement actif,
ce qui exclue déjà un grand nombre de personnes.
Les taux d’intérêt pratiqués ne sont-ils pas trop élevés?
Au Sud, sauf à être largement subventionnée, aucune
institution de micro-finance ne peut vivre sans des taux
élevés qui seront cependant toujours 5 à 10 fois moins
élevés que le taux pratiqué par le commerçant usurier.
Une autre question concerne la réalité de l’autonomie
financière, la rentabilité des institutions de micro-
finance et donc leur pérennité. Entre une mutuelle
d’épargne et de crédit déjà ancienne, professionna-
lisée par des appuis extérieurs et une ONG dévelop-
pant un volet crédit, les situations sont diverses. Mais
que vaut-il mieux? Financer à fonds perdus par des

aides-cadeaux dont on connaît certains effets
pervers ou aider des systèmes qui vont dans
le sens de la responsabilisation et du déve-
loppement durable ? Notons par ailleurs
que le marché du micro-crédit ne doit pas
être si mauvais – les taux de rembourse-
ment restent en effet proches de 100 % –
puisque même les banques commerciales

commencent à s’y intéresser.
Que faut-il alors attendre de la consécration onu-
sienne du micro-crédit en 2005? Un impact média-
tique. La résolution des Nations Unies invite tous les
acteurs (Etats, ONG…) à faire prendre conscience
au public des enjeux de la micro-finance. Le souhait
global est de développer les programmes existants
pour «étendre massivement l’accès aux services financiers».
Comme souvent, l’ONU dépend toutefois de l’en-
gagement et de la bonne volonté des différents par-
tenaires. Pour ne prendre qu’un seul exemple, la
Banque mondiale, au-delà du discours cité plus haut,
consacrera-t-elle davantage que le 1% qu’elle consacre
aujourd’hui à ce secteur? Car, là aussi, il faudrait pas-
ser des déclarations d’intention aux actes concrets.

VIVE LA FINANCE... SOLIDAIRE!
POUR ALLER
PLUS LOIN…
TROIS ADRESSES :
_Finansol
133 rue Saint Maur
75011 Paris
Tél.: 01 53 36 80 60
Site : www.finansol
.org
_Sidi
12 rue Guy de la
Brosse 75005 Paris
Site : www.sidi.fr
_Adie
4 Bd Poissonnière
75009 Paris
Site : www.adie.org

TROIS OUVRAGES :

Une finance soli-
daire pour retisser
les liens sociaux
Editions Charles
Leopold Mayer,
2005

Lettre ouverte à
ceux qui veulent
rendre leur argent
intelligent et 
solidaire
Jean-Paul Vigier,
Editions Charles
Leopold Mayer,
2003

Les placements
éthiques, Guide
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Alternatives 
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Prêter aux pauvres n’est plus une aberration économique. Aucontraire. En 2005, le micro-crédit gagne ses lettres de noblesse.

MÊME LES BANQUES 
COMMERCIALES…
PAR JEAN-PIERRE MIRIEL | PRÉSIDENT DE LA COFIDES NORD-SUD

Les taux de
rembourse-
ment restent
proches de
100%

FONDÉE en 1995 par Peuples Solidaires
et Terre des Hommes France, la Coopé-
rative FInancière pour le Développement
de l’Economie Solidaire Nord Sud est une
structure qui collecte « ici » l’épargne
pour cautionner « là-bas» les emprunts
sollicités par des entrepreneurs ou
artisans. Dès lors qu’un projet est jugé
techniquement et financièrement viable,
la Cofides se porte garante auprès de la
banque locale de l’emprunt accordé sans
frais pour le(s) bénéficiaire(s). Un
partenaire sur place assure le suivi des
projets, et des sociétaires s’impliquent
dans leur parrainage. La Cofides a déjà
soutenu de nombreux entrepreneurs au
Burkina Faso, Mali, Togo et Cameroun 
et travaille actuellement sur des projets
au Sénégal, Congo, Bénin, Guinée… 
En créant un réseau de responsabilités
réciproques à l’échelon local, en rappro-
chant l’épargne ici de l’investissement au
Sud, le fonds de garantie Cofides favorise
l’initiative économique, le transfert de
compétences et le développement local.
COFIDES NORD SUD, 4 rue Franklin, 
93200 Saint Denis, Tel. : 01 49 33 00 51
www.cofides.org©
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actualités le coin des librairelectuCULTURE ENGAGÉE

ET SI LE SUD n’était plus synonyme de

misère, de dette, de peu ? Et si, au

regard d’une glorieuse histoire passée,

Carthage redevenait une lumière, la

Cité, celle où Socrate s’en allait nus

pieds converser avec les citoyens. Bel-

khodja part de ce postulat pour renver-

ser toutes les situations. En 2103, les

pays occidentaux sont sous la coupe 

de tyrans qui font des scores électoraux

« saddamiques » tandis que l’Orient

jouit d’une avance culturelle, technolo-

gique et politique qui fait de lui la 

panacée. Les intégrismes religieux 

sont le fait d’un Nord prostré dans son crasseux retard. 

Les employés de maison sont européens, les immigrés

sont américains, les multinationales sont arabes.

L’auteur nous pousse à une interrogation en profondeur

de ce que nous croyons acquis : le Nord dessus le Sud.

Certes la grosseur des traits fait redescendre mais il

reste toujours ce petit picotement. Et si...

Belkhodja incite à une réflexion sur l’actualité, au-delà

du caractère très anecdotique de son livre. Qui sont les

dominants ? Pourquoi eux ? Mais surtout il pose la ques-

tion « Devient-on foncièrement responsable des autres

quand on les domine ?». La fin de l’ouvrage est en forme

d’ouverture. Pouvoir et partage sont-ils compatibles ? Le

débat sied parfaitement à «l’idole» de l’auteur: Hannibal. SV

>>

LE COIN DES LIBRAIRES

UNE SOCIÉTÉ SE DESSINE
PAR ANNE TOROMANOFF | LES PÉNÉLOPES

C’EST PAR UN séisme comme celui qui a frappé l’Algérie en mai

2003 que commence Surtout ne te retourne pas. On pressent

d’emblée qu’il n’y a pas que le tremblement de terre qui boule-

verse l’héroïne, marchant dans son monde qui se disloque, fuyant

on ne sait quoi, condamnée à continuer de vivre puisque « Le

temps n’a pas été englouti par la terre». Le trouble du début se

dissout vite, à mesure que le récit avance, on arrive en terrain

connu : une variation sur le thème «Familles ! Je vous hais !»1 Puis

tout s’écroule à nouveau, semble se reconstruire, et puis non…

A quoi se raccrocher ? Y a-t-il quelque chose de tangible ? Sur

quoi, sur qui compter ? Sur une famille choisie par le destin, la

vie, les autres, le hasard? L’héroïne voudrait choisir, croit presque

avoir choisi mais se laisse dériver à la recherche de son identité,

et on s’égare avec elle. Pourtant, tout autour, un monde s’organi-

se, cohérent, semble-t-il, malgré le provisoire et le chaos du camp

de réfugié-e-s. Dans cette communauté éphémère basée sur un

malheur commun, une société se dessine, reflet dénudé du monde,

avec ses lois, ses évènements. Une société qui, si

elle est comme entre parenthèses, n’en garde pas

moins des liens avec le dehors, l’extérieur du

camp, les médias, les politiques, qui paraissent

comme en dehors du réel. Dans le microcosme

du camp, des femmes émergent, comme des repè-

res, dont Maïssa Bey dresse quelques portraits

splendides. Il y a Dadda Aicha, la grand-mère

idéale, Khadija la coiffeuse qui, malgré l’oppro-

bre, ouvre en plein camp bien plus qu’un salon

de coiffure : un endroit où l’on réapprend à être,

à rire, à résister. Ou encore Sabrina-Naïma, qui

mène une guerre sans gloire et construit en rêve

«pour que sa mère puisse finir ses jours dans

une maison toute blanche». Puisque le monde

se reconstruit cahin-caha, d’où vient alors le trou-

ble que l’on ressent au long du roman, trouble

déroutant autant que séduisant ? De ce que l’hé-

roïne –comment s’appelle-t-elle ? Wahida ? Amina ?– ne sait plus

qui elle est, ni ce qu’elle cherche? De la manière magistrale dont

Maïssa Bey conduit le récit pour nous perdre, ébranler nos certi-

tudes ? On ne sait plus où est la réalité, on se prend à douter qu’il

y en ait une, et, comme l’héroïne, on se laisse flotter au gré des

évènements en attendant une hypothétique destination. Le style

de l’auteure est parfois riche, fleuri presque, quand il sert la des-

cription des rêves passés ou à venir, celle de la légèreté, de tout

ce qui n’est pas de ce monde-là ; puis il se fait sobre et incisif

lorsqu’il est question de sentiments, et l’on est touché-e, emporté-e

par les « lames de fond» qui naissent dans les lignes. D’autant plus

que toutes les émotions sont racontées de façon très suggestive,

toujours pudique, laissant au lecteur ou à la lectrice l’espace

pour sa propre imagination, son propre monde, ses démons per-

sonnels. Le livre de Maïssa Bey séduit parce qu’il est tentant d’a-

bandonner –ne serait-ce qu’un moment – ses certitudes.

1. «Familles ! Je vous hais ! Foyers clos ; portes refermées ; possessions jalouses

du bonheur» André Gide, Les Nourritures Terrestres.

PARCOURSRENWICK ROSE  
RÉGIME CARIBÉEN
PAR ALEXANDRE DUBUISSON

LA BANANE, un symbole d’indépendance nationale et combat d’avant-garde pour le développement?

Possible. Le parcours de Renwick Rose, ex-journaliste originaire de Saint-Vincent, au cœur des Caraïbes

anglaises, réaffirme en ces temps troublés de guerre économique généralisée que l’altermondialisme trouve

ses racines dans les mouvements paysans qui l’ont précédé.

Quand l’Association des agriculteurs des Îles sous le vent (Winfa) lui propose, il y a 16 ans, de devenir le fer

de lance de ses campagnes de lobbying en faveur des petits producteurs de la Caraïbe, le journaliste accepte

sans hésitation sa nouvelle charge, comme une manière de réaffirmer ses convictions : « l’agriculture est une

question politique essentielle […] dans les petits Etats, c’est le secteur le plus important de l’économie, mais aussi

le fondement de la vie rurale ». A cette époque, où le pouvoir se montrait encore « suspicieux à l’égard des jour-

naux libres», il collaborait aux publications Freedom et Justice, travaillant naturellement sur les questions

de solidarité et de mouvements pour la paix, côtoyant les syndicats, s’engageant politiquement.

Dans le chapelet de petits pays qui forment les Iles sous le vent, la banane, fleuron des agricultu-

res locales, est un point d’ancrage économique et culturel. Aussi depuis plus de 10 ans, Winfa se bat-

elle tout spécialement pour défendre en Europe, principal marché d’exportation du précieux fruit,

la cause de ces petits producteurs. L’objectif de l’association est double : fédérer et organiser les

producteurs afin d’acquérir une meilleure représentation devant les instances internationales mais

également convaincre les consommateurs du vieux continent de la nécessité de consommer équitable.

Dès lors, pour Renwick Rose, conférences, actions de lobbying et festivals se succèdent en autant

d’inlassables plaidoyers pour « la sécurité et la souveraineté alimentaire et le maintien des petits pro-

ducteurs face à la mondialisation des échanges ». La lutte repose certes sur les paysans mais elle est

surtout destinée à s’élargir : « le mouvement paysan est jeune dans les Caraïbes, il y a 30 ans, beau-

coup de petits producteurs n’avaient pas accès à la terre. Notre stratégie est de faire le lien entre ce

mouvement et le reste de la société civile ».

Le résultat est plutôt encourageant. Aujourd’hui plus de 50 % de la production de bananes des Îles expor-

tée en Grande-Bretagne répond aux normes internationales du commerce équitable, avec un record de 100%

pour la Dominique ! Autre enjeu du développement pour Winfa, l’intégration de l’agriculture aux autres

champs de l’économie locale est essentielle, notamment en ce qui concerne le secteur du tourisme. Le sec-

teur a connu une forte croissance depuis deux décennies « mais les touristes consomment des aliments impor-

tés » tempête Renwick Rose, « il faut développer la production locale ! » Et maintenir le niveau d’exportation

de la banane équitable en Europe…

Winfa est soutenue dans cette bataille par les membres d’Euroban 1, l’Organisation patriotique des agricul-

teurs martiniquais (Opam) et la Coordination des syndicats de producteurs latino-américains (Colsiba).

Un front uni d’autant plus indispensable que l’Organisation

mondiale du commerce a contraint l’Union européenne à

réformer son système d’importation du fruit tropical au

motif qu’il contrevenait aux règles du libre-échange en avan-

tageant les pays ACP aux détriments… des pays latino-amé-

ricains 2. La Caraïbe pourrait donc en partie perdre les béné-

fices de son traitement privilégié.

En attendant les derniers arbitrages, Winfa et son coordina-

teur globe-trotter restent en campagne. « Pas seulement sur

la question de la banane, précise Renwick Rose, mais aussi sur

celle du sucre », dont l’Union européenne repense également

le régime d’importation.

«Le mouvement
paysan est jeune

dans les Caraïbes. 
Il y a 30 ans, 

beaucoup de petits
producteurs 

n’avaient pas accès
à la terre.»

SOUS LE VENT
DE LA DÉCOLO-
NISATION 

Les revendications 

des petits agriculteurs

pour de meilleures

conditions de travail et

de vie ont été un pivot

important du processus

de décolonisation des

Îles sous le vent à la

fin des années 1970.

En Dominique, à

Grenade, Sainte-Lucie

et Saint-Vincent des

mouvements paysans

nationaux voient le jour

et se développent rapi-

dement sous le coup

d’une série de cata-

strophes naturelles

entre 1979 et 1981. 

En 1982, Winfa est

créée pour promouvoir

une meilleure coopéra-

tion régionale et un

lobbying politique effi-

cace. Aujourd’hui elle

se positionne sur les

thèmes plus larges de

la souveraineté alimen-

taire, de la démocratie

participative ou encore

de l’égalité des sexes.

PLUS D’INFOS SUR 

LA BANANE CARAÏBE :

www.bananalink.org.uk

actuali
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SURTOUT 
NE TE

RETOURNE
PAS

Maïssa Bey
Editions de l’Aube,

2005.

1. Réseau d’action 

européen pour la banane,

Euroban travaille sur 

la banane, le commerce

équitable et l’impact de

l’OMC sur les petits cultiva-

teurs des pays ACP (Afri-

que, Caraïbes, Pacifique).

2. dont les plantations sont

détenues en grande majo-

rité par les multinationales

nord-américaines Chiquita,

Dôle et Del Monte.

JUPITER ET MOI, moi et Jupiter, un garçon et

son père... Le titre résume bien le livre et

sa volonté. D’une part il s’agit d’un livre

biographique, d’une histoire familiale à

rebrousse temps, d’une étude méticu-

leuse et drôle des avatars de l’atavisme,

du quotidien. D’autre part, on pourrait

considérer ce roman comme une somme

historique, véritable mémoire tourbillon-

nante d’une Amérique pas si lointaine

que ça, cette Amérique où on torturait,

lynchait, tuait les noirs parce qu’ils

étaient noirs, et les autres parce qu’ils fricotaient avec eux.

Il y avait le Sud et le Nord, comme aujourd’hui. Et les 

petites gens du Sud voyaient dans le Nord l’assurance

d’une réussite certaine.

Eddy L. Harris raconte sa famille, la négritude (pour

reprendre un terme cher à Senghor), le racisme au quoti-

dien, les brimades, la peur, la honte. Le mérite du livre

est de ne jamais tomber dans le pamphlet haineux, cari-

catural et vindicatif. Harris compatit au sort des siens 

(au sens large) tout en étant exclusivement spectateur 

de sa propre famille. Il découvrira l’histoire de sa famille,

la vie, la survie des siens, agrémentant son récit d’anec-

dotes très à propos : la façon dont Sam « Jupiter » trouve

son second prénom et le dégommage de museau de

chien raciste valent le détour. Son écriture minérale et le

ton naïf parachèvent le bonheur d’un discours pertinent.

On pense à Boris Vian et ce n’est pas rien. Simon Vinuela

JUPITER ET MOI
Eddy L. Harris

Editions Liana Levi,
2005

2103, LE 
RETOUR DE 
L’ÉLÉPHANT

Abdelaziz Belkhodja
Ed. Transbordeurs, 

2005
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PAR ARNAUD ZACHARIE | CENTRE NATIONAL DE COOPÉRATION 

AU DÉVELOPPEMENT (CNCD -11.11.11) | BELGIQUE

Il faut aider les pays du tiers-monde à 

rattraper leur « retard». C’est le constat

que dressent les pays du Nord au lendemain

de la seconde guerre mondiale. Pendant

soixante ans, ils vont multiplier politiques et

programmes pour financer le développement

des pays du Sud. Et pour quels résultats !

Retour sur une vieille histoire.

EDITO

LE SUD A-T-IL BESOIN   

DE L’AIDE DU NORD?

dossier
LE SUD A-T-IL RÉELLEMENT BESOIN DE L’AIDE DU NORD?
DOSSIER

DANS SON CÉLÈBRE DISCOURS sur l’état de l’Union de

janvier 1949, le président américain Harry Truman avait défini

la philosophie occidentale du développement : « Il nous faut lan-

cer un nouveau programme qui soit audacieux et qui mette les avan-

tages de notre avance scientifique et de notre progrès industriel au

service de l’amélioration et de la croissance des régions sous-déve-

loppées. (…) En collaboration avec d’autres, nous devrions encou-

rager l’investissement de capitaux dans les régions où le déve-

loppement fait défaut.» Se fondant sur la dichotomie « pays

développés/pays sous-développés», cette philosophie partait du

principe que des pays avaient accumulé un « retard » que pou-

vait combler une augmentation de l’investissement de capitaux

internationaux 1.

ARROSAGE EN BLOCS Appliquée en pleine guerre froide, cette

philosophie va servir un objectif géopolitique évident : conser-

ver la mainmise sur les pays du tiers-monde et la richesse de

leurs sols et sous-sols, afin de garantir l’approvisionnement en

ressources naturelles et d’éviter que le bloc concurrent n’étende

sa zone d’influence. L’aide au développement, essentiellement

« liée », permettait dès lors d’« arroser » des gouvernements amis

d’un des deux blocs et les investissements internationaux allaient

rapidement se révéler des « éléphants blancs », c’est-à-dire des

projets clé en main, gigantesques et inadaptés aux contextes et

aux besoins locaux.

C’est pourquoi, dès 1955 lors de la conférence de Bandung, le

tiers-monde s’est coalisé pour revendiquer notamment le « non

alignement » sur les deux blocs et le « trade but not aid» 2. Cette

revendication visait à privilégier un commerce juste, permet-

tant l’accumulation de revenus propres, plutôt qu’une aide cha-

ritable mais trop bien ordonnée. Par la suite, le mouvement des

non alignés devait promouvoir la Déclaration sur le nouvel ordre

AIDER LE SUD, CETTE VIEILLE 
HISTOIRE

économique international qui fut adoptée en 1974 par l’As-

semblée générale des Nations unies.

Ces perspectives furent subitement stoppées au début des années

1980 par la crise de la dette du tiers-monde. Les banques inter-

nationales qui, dans les années 1970, regorgeaient d’eurodollars

et de pétrodollars 3, avaient prêté de l’argent massivement aux

pays du Sud, à des taux d’intérêt très avantageux mais variables

et liés aux taux d’intérêt américain. En 1979, le gouvernement

américain décida d’augmenter radicalement les taux d’intérêt

pour attirer les capitaux et relancer la machine économique amé-

ricaine. De l’ordre de 5 %, les taux passèrent subitement à 16-

18 %. Cette décision eut des répercussions violentes sur l’en-

dettement des pays du tiers-monde. Du jour au lendemain, ils

devaient rembourser trois fois plus d’intérêts. En août 1982, le

Mexique, bientôt suivi par une dizaine d’autres pays, se déclara

en défaut de paiement.

D’UN CONSENSUS L’AUTRE Pour remédier à cette crise, le Fonds

monétaire international (FMI) et la Banque mondiale mirent

en place les programmes d’ajustement structurel. En échange

de nouveaux prêts, les pays en crise devaient appliquer des réfor-

mes macroéconomiques fondées sur l’austérité budgétaire, les

privatisations et la libéralisation des échanges (par l’abaissement

des barrières douanières), autant de mesures qui s’étendirent à

l’ex-bloc de l’Est à la fin de la guerre

froide. Le «Consensus de Washing-

ton », qui désigne l’ensemble des

mesures libérales prônées par les

institutions financières internatio-

nales, fut donc imposé à tous les

pays comme la recette universelle

du développement, dans la droite

ligne de la philosophie de Truman.

Durant les années 1990, la forte croissance des investissements

privés qui compensait pour partie la forte chute de l’aide

publique au développement provoqua pourtant des bulles spé-

culatives et des crises financières à répétition en Asie (1997), en

Amérique latine (1998) et en Russie (1999). Les programmes

d’ajustement structurel et le Consensus de Washington étaient

décrédibilisés.

En réponse à cette crise de légitimité, les institutions financiè-

res internationales créèrent de nouveaux concepts. En 1999,

l’ajustement structurel fut remplacé par des stratégies de réduc-

tion de la pauvreté impliquant l’appropriation des gouverne-

ments du Sud et la participation de leur société civile. En 2002,

le Consensus de Monterrey se substitua au Consensus de Wa-

shington, dans la perspective d’apporter les financements néces-

saires à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le déve-

loppement adoptés par l’Assemblée générale des Nations unies

en 2000. Enfin, de nouveaux engagements furent pris en faveur

de la réforme de l’architecture financière internationale, de

l’augmentation de l’aide au développement et d’accords com-

merciaux favorables au développement.

dossier dossier dossier

DEPUIS la seconde guerre mondiale, la communauté

internationale est enfermée dans une conception 

du développement où les pays riches doivent

apporter des capitaux aux pays pauvres pour les

«aider» à compenser leur « retard». Et depuis

soixante ans, les pays du Nord multiplient les

programmes pour financer le développement

(pages 16 et 18). Mais pour quels résultats !

Les recettes proposées par les bailleurs du Nord 

se révèlent en effet peu convaincantes. Malgré les

promesses réitérées chaque année, l’aide publique

au développement n’est jamais parvenue à atteindre

le seuil – pourtant peu ambitieux– des 0,7 % et

suscite de nombreuses interrogations (page 20). 

En l’absence d’un cadre international légitime,

l’endettement n’a fait qu’accroître la pauvreté de

pays du Sud, sous tutelle de leurs créanciers (page

22). Enfin, le commerce et l’investissement ont

surtout bénéficié aux économies du Nord et à leurs

multinationales (page 24).

Pourquoi de si piètres résultats ? Parce que les

bailleurs de fonds s’obstinent à proposer des

recettes sans adéquation avec la réalité et les

besoins des pays du Sud. Les conditions du

développement sont à chercher ailleurs que dans le

cadre rigide des politiques néolibérales (page 27).

La démocratie en est le socle. Elle suppose que des

garanties soient prises pour que les fonds investis

dans le développement profitent aux populations 

et non aux dictateurs qui les oppressent et aux

banques qui abritent les biens détournés (page 28).

C’est aux populations d’exprimer leurs besoins. Elles

doivent être associées à la définition, au suivi et au

contrôle de politiques de développement (page 30),

respectueuses du devenir de la planète (page 32).

Comme nous le rappelle Alexandre Seron (page 34),

le financement du développement ne relève aucunement

d’aspirations philanthropiques. Il s’inscrit dans des

stratégies de défense, par chaque pays, de ses

intérêts. Ce qu’il faut aujourd’hui, c’est redéfinir

l’aide internationale. L’émergence des biens publics

globaux ouvre de nouvelles perspectives (page 36).

Car si les pays du Sud ont indéniablement besoin 

de fonds (que la si mal nommée aide publique au

développement peut apporter), ils ont d’abord et

avant tout besoin de redevenir maître de leur devenir.

LE CIMETIÈRE DES ÉLÉPHANTS

Les investisse-
ments allaient
vite se révéler
des «éléphants
blancs»

dossier
dossier

dossier

>>

ELÉPHANT BLANC. C’est le nom donné à

des projets de prestige lancés sans que

leur pertinence politique, économique ou

même technique aient été démontrées.

Pendant très longtemps, ils ont grevé les

budgets de l’aide au développement, aux

yeux et aux sus de tous. Construite entre

1985 et 1989 par Félix Houphouët-

Boigny, la basilique Notre-Dame de la

Paix de Yamoussoukro (Côte d’Ivoire) en

est un parfait exemple. L’édifice religieux,

parmi les plus grands du monde chrétien,

a coûté la modique somme de 

250 millions d’euros.

Contrairement aux idées reçues, les

«éléphants blancs » ne vivent pas 

qu’en Afrique. En 1976, le président

Ferdinand Marcos lançait la construction 

d’une centrale nucléaire à Bataan

(Philippines). L’ouvrage pharaonique, 

qui a coûté entre 1,9 et 2,3 milliards 

de dollars, n’a pourtant jamais servi à 

la production d’électricité : la centrale

est construite sur une faille géologique.

1. Lire aussi «Ensemble,

réinventer le développe-

ment », Altermondes n°6,

juin>août 2006

2. Littéralement « le com-

merce mais pas l’aide»

3. Les eurodollars cor-

respondent aux dépôts 

en dollars détenus par les

banques européennes.

Les pétrodollars désignent

des actifs financiers issus

des royalties versées par

les compagnies pétrolières

aux gouvernements des

pays où elles extraient 
le pétrole.
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UN DOSSIER THÉMATIQUE 
POUR MIEUX 
COMPRENDRE ET AGIR
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DERRIÈRE LES PORTES des Dar-ul-
Aman, ces refuges pakistanais créés pour
l’accueil des victimes de violences, les corps
crispés et les regards vides témoignent à eux
seuls de la souffrance endurée par ces fem-
mes au sein d’un précédent foyer. Selon une
enquête réalisée entre mars et août 2006 par
une équipe de Médecins du Monde, auprès
de 136 femmes vivant dans trois refuges, la
majorité de ces jeunes résidentes, qui ont
entre 16 et 30 ans, ont fui un mariage forcé
et précoce. Elles se sont mariées en moyenne
à 16 ans, soit six ans plus tôt que la moyenne
pakistanaise. Certaines d’entre elles ont
même été « vendues » selon la tradition de
la «bride-price», lorsqu’une famille, n’ayant
pas les moyens de payer une dot, cède l’une de ses filles enéchange d’argent.Les jeunes Pakistanaises recueillies au sein de cesrefuges ont connu différentes violences, verbales, physiques etpsychologiques, de violences qui vont parfois jusqu’à la mort.

QUELLES RÉPONSES NATIONALES ? Si les violences faites aux fem-mes connaissent une universalité absolue, le Pakistan, avec 1250femmes tuées au nom de l’honneur en 2004, se distingue par descoutumes particulièrement discriminatoires de la part de cer-tains hommes à l’égard de leurs épouses. C’est le sort qui a étéréservé à Sumeira, une jeune femme de 17 ans, qui s’était réfu-giée dans un Dar-ul-Aman après avoir refusé la tradition fami-liale et s’être mariée avec le garçon de son choix. Ses parents,ayant prétendu qu’elle était déjà mariée,avaient déposé une plaintecontre elle pour adultère et une plainte contre son mari pourkidnapping. La famille était ensuite revenue sur sa décision, pro-mettant de lui pardonner et d’accepter ce mariage. Pourtant, àsa sortie du Dar-ul-Aman, Sumeira fut assassinée par son frère.Pour échapper à ces violences, une femme ne trouve guère d’ap-pui dans la société. Selon les lois Hudood adoptées en 1979 etlégèrement assouplies en novembre dernier, une femmedoit apporter devant une cour islamique les témoi-gnages de quatre hommes, « bons musulmans », pourprouver un viol, faute de quoi elle peut être punie d’a-dultère et condamnée à cinq ans de prison. Plus géné-ralement, la police et la justice sont réticentes à inter-férer dans les affaires familiales et font généralementpression sur la femme pour qu’elle se réconcilie avecsa famille. Il arrive également que les fonctionnaires de police abu-sent d’elles physiquement et sexuellement. « La violence domes-

Au Pakistan, 80% des femmes sont victimes de violences domestiques. Celles qui réussissent à fuir leur foyer sont accueillies, par décision judiciaire, dans des refuges gouvernementaux où elles se retrouvent seules face à leur immense détresse.

PAKISTAN: QUEL AVENIR POURLES FEMMES VIOLENTÉES?

>>
tique semble donc être acceptée comme une part
inévitable des relations au sein d’une famille »,
analyse l’équipe de Médecins du Monde.

DES REFUGES, ET APRÈS ? Plusieurs ONG loca-
les et internationales militent pour une recon-
naissance nationale et une prise en charge de ces
victimes. Mais à l’heure actuelle, seuls ces refu-
ges gouvernementaux, dans lesquels 2000 fem-
mes résident chaque année, osent prendre en
compte cette détresse. Cette situation explique
que près de trois quarts des femmes interrogées
ne savent pas combien de temps elles resteront
dans le refuge et surtout, ont d’énormes diffi-
cultés à imaginer des perspectives.Doivent-elles
se réconcilier avec leur famille? Pourront-elles seremarier ? Ce vide contribue à l’état de stress et de grandeanxiété dans lequel elles vivent pendant toute la durée de leurséjour au Dar-ul-Aman, qui oscille entre une semaine et plu-sieurs mois selon leur histoire. Il faut d’ailleurs noter qu’elles n’yont aucune liberté de mouvement et qu’elles ne peuvent le quit-ter qu’après décision de la Cour de justice. Par ailleurs, les cham-bres sont surpeuplées, le nombre de repas insuffisant, la com-munication avec l’extérieur limitée et le staff gouvernemental,qui n’est pas spécifiquement formé à leur prise en charge, stig-matise lui-même les résidentes qu’il considère comme des « fem-mes de mauvaise vie ». Dans un tel contexte, apporter à ces fem-mes des soins médicaux, un soutien psychologique et une aidejuridique relève de l’urgence absolue.

AGIR DANS LES DAR-UL-AMAN

PAR STÉPHANIE SENET | MÉDECINS DU MONDE

DEPUIS son accession à l’indépendance,
en 1958, la Guinée n’aura connu que la dic-
tature,d’abord celle de Ahmed Sékou Toure
puis, depuis 1984, celle de Lansana Conté.
Forts du soutien des militaires et de leur
clan, usant et abusant de manipulations
politiques,électorales, juridiques et média-
tiques,brandissant l’épouvantail des conflits
de la sous-région, les deux dictateurs ont
assuré leur mainmise sur les pouvoirs exé-
cutif, législatif et judiciaire, ainsi que sur la
majeure partie des ressources économi-
ques du pays.
Cette situation a conduit la Guinée dans
une impasse politique et économique qui
s’est traduite, ces dernières années,par une
chute vertigineuse du pouvoir d’achat.
Malgré les espoirs suscités par les luttes
sociales 1 et la résistance des partis de l’op-
position dans un contexte de forte répres-
sion, la question restait posée, il y a un an,
de savoir comment le peuple guinéen sor-
tirait de ce piège.

LA SOCIÉTÉ CIVILE S’ORGANISE «Notre action
s’est bâti sur trois ans. Notamment à travers
l’éducation citoyenne et le plaidoyer. Nous
nous disions que si nous n’étions
pas entendus, nous passerions
à l’étape suivante», explique
Ben Sékou Sylla, Président du
CNOSCG2.Parallèlement,s’en-
gage un processus d’unification
des syndicats. Les deux princi-
paux, la CNTG et l’USTG, se
rapprochent et créent en 2005
une inter-centrale.En mars 2006,
après une grève de cinq jours, un premier
accord est signé avec le gouvernement. «Ce
fut un tournant du syndicalisme guinéen. Le
gouvernement a compris que nous étions des
partenaires incontournables»,explique Mariama
Penda Diallo,syndicaliste,chargée des relations
internationales de l’inter-centrale. Depuis
d’autres grèves ont eu lieu jusqu’à celle,
tragique, débutée en janvier 2007 et qui
débouche sur une insurrection populaire3.
La nomination, à la demande des syndi-
cats, d’un Premier ministre aux pouvoirs

Après l’insurrection populaire débutée en janvier dernier, la Guinée se prépare à de prochaines élections qui lui ouvriront les portes de la démocratie. Retour sur un mouvement social qui a su amorcer la reconquête de la liberté du peuple guinéen.

élargis,à la tête d’un gouvernement de tran-
sition, et surtout choisi hors du «système
Conté», permet de suspendre la grève.
Depuis, la situation s’est apaisée. Le fer-
ment du changement est là.Pour autant, le
pays n’est pas hors de danger. En témoi-
gnent les derniers incidents graves du mois
de mai, dus aux militaires 4.
La Guinée se prépare aujourd’hui à de pro-
chaines élections qui lui ouvriront les por-
tes de la démocratie. Prévues pour juin,
elles viennent d’être reportées,à la demande
des partis et de la société civile, à décem-
bre 2007, afin qu’une commission électo-
rale nationale indépendante les prépare
sérieusement.

CONSTRUIRE ENSEMBLE D’ici là, il faudra
aussi s’interroger sur la place des partis
politiques de l’opposition et sur celle de la
diaspora. En effet, ce sont les syndicats qui
ont initié la lutte et des reproches sont
adressés aux partis politiques, accusés de
n’avoir pas été assez présents, d’être les
représentants de tensions régionales et eth-
niques et de ne pas avoir de véritable pro-
jet d’alternance.Mais « il ne faut pas oublier

que les partis politiques ont joué
un rôle très important en mobi-
lisant leurs militants lors des
dernières luttes», rappelle Sylla.
Ni que sous la dictature, ils ont
rencontré de nombreux obsta-
cles,allant bien souvent jusqu’à
l’emprisonnement. «Les mou-
vements syndicaux guinéens
sont des mouvements de lutte

sociale d’avant garde en Afrique, très mar-
qués par le syndicalisme des années 50. Mais
il ne faut pas éliminer les partis politiques, il
ne peut y avoir de démocratie sans partis
politiques», souligne Albert Bourgy, histo-
rien spécialiste de la Guinée.
L’autre hiatus est celui de la diaspora. Pour
Saïdou Bokum, écrivain guinéen résidant
en France,« l’une des racines du mal en Gui-
née fut la volonté de rejeter dans l’exil éter-
nel les Guinéens de l’extérieur».Ces derniers
réclament leur pleine participation aux

GUINÉE, UNE SECONDE LIBERTÉ

>>

1. La révolte des femmes
de 1977, les promesses
de démocratie des mili-
taires faites au peuple
guinéen, après leur coup
d’Etat de 1984, etc.
2. Créé en 2002, le
Conseil national des
organisations de la
société civile guinéenne
est un  réseau de 48
organisations, dont six
centrales syndicales, un
grand réseau de média et
de nombreuses associations,
organisations profession-
nelles, conseils régionaux,
préfectoraux et sous-
préfectoraux.
3. L’insurrection s’est
soldée par plus de 200
morts, de nombreux 
viols et autres exactions.
4. Pour suivre l’actualité
de la Guinée, consulter
www.waati.com et
www.aminata.com
5. Plus d’information :
www.solidariteguinee.org

affaires guinéennes. Sylla leur répond:
«Nous voulons contribuer à faire avancer la
question de la gouvernance avec la diaspora.
Mais c’est à nous, le peuple guinéen, de dire
ce que nous voulons faire de notre diaspora. Il
faut que tous les Guinéens d’ici et d’ailleurs
comprennent qu’il n’y a qu’eux qui pourront
dire ce qu’il faut faire en Guinée».
De fait, à travers le Collectif Solidarité Gui-
née 5, la communauté guinéenne de France
peut servir de caisse de résonance, d’appui
et de relais mais aussi de force de proposi-
tions lors de prochaines grandes rencontres
comme le Forum social guinéen, prévu
pour l’automne 2007. Elle s’est aussi fixée
comme devoir de travailler sur l’impunité
et d’interpeller la communauté internatio-
nale, avec l’aide notamment de la Ligue
des droits de l’Homme. Une commission
d’enquête s’est mise en place en Guinée,
«mais sans beaucoup de moyens. La com-
munauté internationale doit nous appuyer»,
alerte Mariama.

PAR KARINE BESSES | ALTERMONDES

A la demande
des partis et de
la société civile,
les élections
ont été repor-

tées à décembre
2007 
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MÉDECINS DU MONDE intervient depuis octobre 2005 dans trois Dar-ul-Aman du Pendjab, par l’intermédiaire d’unprogramme de soutien aux femmes victimes de violencesdomestiques, mené en partenariat avec le Ministère desaffaires sociales et des associations locales. Ce programmeprévoit une prise en charge globale des femmes avec un voletmédical et psychologique, un volet juridique, et des activitésd’alphabétisation et de formation professionnelle. Médecins du Monde travaille également à améliorer les conditions de vie(réhabilitation des équipements, distribution de lits, meilleurealimentation, meilleure communication avec l’extérieur) et à former le personnel local à la spécificité de la prise en charge de ces femmes. 

En 2004, au
Pakistan, 1250
femmes ont été
tuées au nom 
de l’honneur
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